
Présents : BAUDIN Laurent, BAUDIN Stéphanie, BERTRAND Elisabeth, CAILLAUD Sébastien, JEAN Guillaume, MARTINEAU Philippe, MESNARD Alain, MORILLE Delphine.
Absents excusés : de L’ESPINAY Marie-Annick (pouvoir à G. JEAN), GODARD Sophie, MERLET Adrien.
Secrétaire : MESNARD Alain.
COMPTE RENDU DES DELEGATIONS PRISES PAR DELEGATION

DU CONSEIL MUNICIPAL
Monsieur le Maire expose que conformément aux dispositions des articles L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, il rend compte des décisions qu’il a prises par application des délégations accordées au Maire par délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2014.

· Signature d’un devis établi par Signaux Girod Ouest, 10 allée des Métiers 79260 LA CRECHE, pour la fourniture de deux panneaux « surélévation de chaussée », pour un montant de 91,42 Euros.
· Signature d’un devis établi par Orange, 78 rue Olivier de Serres 75015 PARIS, pour la dépose d’une ligne téléphonique rue du Moulin Baubry, pour un montant de 1 085,59 Euros

· Signature d’un devis établi par Enedis-D, 34 place des Corolles 92079 PARIS LA DEFENSE, pour la destruction d’un transformateur, rue du Moulin Baubry, pour un montant de 3 364,32 Euros.

· Signature de devis établis pour la rénovation et l’agrandissement de la bibliothèque :

· Menuiserie de la Sèvre (charpente)
 
7 416,00 

· Menuiserie de la Sèvre (menuiseries extérieures)

23 169,28

· Landreau Sourisseau (isolation)

1 163,47

· Landreau Sourisseau (Chape)

777,85

· Landreau Sourisseau (plaquisterie)

2 805,37

· Alain BILLAUD (peinture partie existante)

2 371,37

· Alain BILLAUD (ravalement de façades)

3 540,56

· Alain BILLAUD (sols)

4 576,51

· Sarl BERTRAND (gros œuvre)

36 089,60

I - 
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 06 JUILLET 2017
Compte-rendu approuvé
II –
DECONSTRUCTION FRICHE INDUSTRIELLE ET REAMENAGEMENT : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE AU TIRE DU F.E.D.E.R.
Monsieur le Maire expose au Conseil que pour la déconstruction de la friche industrielle au Moulin Baubry et le réaménagement, la commune peut prétendre à une subvention auprès de la Région des Pays de la Loire au titre du F.E.D.E.R.
Monsieur le Maire expose que dans le cadre des travaux de déconstruction et réaménagement de la friche industrielle au Moulin Baubry, la Commune peut faire une demande de subvention auprès de la Région des Pays de la Loire au titre du F.E.D.E.R. pour contribuer au financement de ladite opération, suivant le plan de financement prévisionnel suivant :
	Dépenses
	Montant
	Recettes
	Montant

	Documents d’arpentage
	480
	CCU Etudes Département de la Vendée 
	4 045

	Diagnostics
	1 925
	CCU Travaux (déconstruction)

 Département de la Vendée
	7 500

	Suppression poteau FT
	905
	CCU Travaux (aménagement)

 Département de la Vendée
	7 500

	Suppression ligne ENEDIS
	6 180
	Région PCC 
	55 389

	Suppression transfo
	2 800
	FEDER
	73 852

	Maîtrise d’œuvre
	6 410
	FCTVA (16,404%)
	36 344

	Travaux de déconstruction
	99 100
	Autofinancement
	36 926

	Prestations au canevas ENEDIS
	11 591
	
	

	Travaux d’aménagement
	40 239
	
	

	Complément : en attente de

devis estimés à
	15 000
	
	

	Sous-total HT
	184 630
	
	

	TVA
	36 926
	
	

	Total TTC
	221 556
	Total
	221 556


Demande de subvention approuvée à l’unanimité

III –
ACQUISITION DU BAR-TABAC.
Monsieur le Maire expose au Conseil qu’en date du 7 juin 2017, la Commune a fait par courrier, une offre d’acquisition des murs du bar-tabac auprès des membres de la SCI La Mothe.

Un accord a été conclu au prix de 45 000 Euros net vendeur.
Il convient donc de délibérer pour pouvoir procéder à l’acquisition de ce bien situé 1 rue du Haut de la Ville, sur la parcelle AB 655.

Acquisition du bar-tabac approuvée à l’unanimité
IV –
ACQUISITION DU BAR-TABAC : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA VENDEE AU TITRE DU CONTRAT VENDEE TERRITOIRE.
Monsieur le Maire rappelle qu’en date du 26 janvier 2017, le Conseil a approuvé par délibération le projet de contrat Vendée Territoire à conclure entre l’ensemble des communes du territoire du Pays de Mortagne, la Communauté de Communes du Pays de Mortagne et le Département de la Vendée. 

L’opération de réaménagement du « café chez Janine » a été inscrit dans ce contrat 

	Dépenses                          Montant h.t
	Recettes

	Acquisition 
	45 000
	Département de la Vendée Subvention contrat Vendée Territoire 
	17 069

	
	
	Autofinancement
	27 931 

	
	
	
	

	Total HT
	45 000
	Total
	45 000 


Demande de subvention approuvée à l’unanimité.
V –
ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES : CONTRAT GROUPE PROPOSE PAR LE CENTRE DE GESTION.
Monsieur le Maire expose que les dispositions statutaires (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée) applicables aux fonctionnaires territoriaux affiliés à la CNRACL confèrent à ces derniers des droits au maintien de tout ou partie de leur traitement en cas de maladie, maternité, accident du travail ainsi qu’au versement d’un capital décès. Les agents relevant de l’IRCANTEC (titulaires non affiliées à la CNRACL et non titulaires) bénéficient également, sous certaines conditions, d’un régime de protection sociale dérogatoire de droit commun (décret du 15 février 1988).

Afin d’éviter que ces dépenses obligatoires soient supportées par la collectivité employeur, il est recommandé de souscrire une assurance spécifique couvrant ces risques statutaires.

Depuis la transposition de la directive européenne n° 92/50/CEE du 18 juin 1992 en droit français (décret du 27 février 1998), les contrats d’assurance sont soumis au code des marchés publics. Dans ce cadre et en application des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre de Gestion de la Vendée, mandaté par un certain nombre de collectivités, a conclu avec la C.N.P. Assurances, un contrat groupe « Assurance des risques statutaires » par capitalisation et d’une durée de quatre (4) ans (du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021) auquel toute collectivité peut adhérer.

Le Maire propose de souscrire pour le personnel de la collectivité, comptant moins de 30 agents au 1er janvier 2017, aux garanties telles que définies dans le contrat groupe et aux conditions suivantes :

POUR LES AGENTS AFFILIES A LA CNRACL 
La couverture retenue par le conseil municipal est une garantie tous risques (maladie ordinaire, longue maladie, maladie longue durée, maternité, paternité, adoption, accident du travail, maladie imputable au service et décès), à prise d’effet au 1er janvier 2018, avec une franchise de quinze (15) jours fermes en maladie ordinaire.

Le taux de cotisation, hors frais de gestion, pour l’année 2018 appliqué à l’assiste de cotisation pour la part assureur s'élève à :

· Cinq virgule zéro cinq pour cent (5,05 %) avec une franchise de quinze (15) jours fermes en maladie ordinaire 
Le taux est garanti pendant toute la durée du contrat, soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021.

L’assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire, de la Nouvelle Bonification Indiciaire, du Supplément Familial de Traitement auxquels s’ajoutent les éléments optionnels suivants retenus par le conseil municipal : 

· la totalité des charges patronales (soit un taux de 50 % de la masse salariale à déclarer lors de l’appel de prime)

POUR LES AGENTS AFFILIES A L’IRCANTEC 

La couverture retenue est également une garantie tous risques (maladie ordinaire, grave maladie, maternité accident du travail et maladie professionnelle), à prise d’effet au 1er janvier 2018, avec une franchise de quinze (15) jours en maladie ordinaire.

Le taux de cotisation pour l’assureur, hors frais de gestion, s’élève à un virgule vingt-cinq pour cent (1,05 %) de l’assiette de cotisation composée du Traitement Brut Indiciaire, de la Nouvelle Bonification Indiciaire, du Supplément Familial de Traitement auxquels s’ajoutent les éléments optionnels suivants retenus par le conseil municipal :

· la totalité des charges patronales (soit un taux de 35 % de la masse salariale déclarée lors de l’appel de primes).
Monsieur le Maire propose également de confier au Centre de Gestion de la Vendée, par voie de convention, la gestion dudit contrat :
· pour les agents affiliés à la CNRACL, au taux de zéro virgule douze pour cent (0,12 %)

· pour les agents affiliés à l’IRCANTEC, au taux de zéro virgule zéro cinq pour cent (0,05 %)

Décision approuvée à l’unanimité

VI –
REGIE DE RECETTES : ENCAISSEMENT DE L’ADHESION AU SERVICE DU TRANSPORT SOLIDAIRE ET LOCATION D’UN PERCOLATEUR
Monsieur le Maire fait part au Conseil que suite à la dissolution du CCAS, l’adhésion au service de transport solidaire est encaissée sur le budget principal de la Commune.
D’autre part, la Commune possède un percolateur qui peut être loué aux particuliers.

La régie de recettes créée par délibération du 5 septembre 2008 prévoyait l’encaissement :
· des produits de la vente des droits de place lors de marchés

· des produits de la vente de boissons, glaces, friandises, crêpes lors des manifestations touristiques sur la commune

· des locations de la salle de la cité et de matériel communal.

Il convient donc de délibérer à nouveau pour pouvoir percevoir l’adhésion au service de transport solidaire (5 Euros par an) et la location du percolateur (10 Euros pour les particuliers et gratuit pour les associations).
Le Conseil décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à ajouter l’encaissement de l’adhésion au service de transport scolaire à la régie existante ainsi que la location d’un percolateur.
Décision approuvée à l’unanimité

VII –
 IMPUTATION DU COÛT DES SERVICES COMMUNS SUR L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION 2017.
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’en dehors des compétences transférées, un EPCI à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses communes membres, et le cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou plusieurs d’entre eux, peuvent se doter de services communs. 

Dans ce cadre, d’une part la Communauté de Communes et ses douze communes membres se sont dotées d’un service commun informatique et télécommunication, et d’autre part la Communauté de Communes et deux de ses communes membres se sont dotées d’un service commun technique.

La Communauté de Communes ayant adopté le régime fiscal de la fiscalité unique mixte les effets financiers de la convention régissant ce service commun peuvent être pris en compte par imputation sur l’attribution de compensation.

Afin de prendre en compte les effets financiers de ce service commun et de les imputer sur l’attribution de compensation, la commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges réunie le mercredi 28 juin 2017 a procédé à l’évaluation des charges de ce service commun.
Pour y parvenir, le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibération concordantes du Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux des communes membres intéressées.

Au vu du rapport de la CLECT, il a été décidé d’appliquer en 2017 une correction de l’attribution de compensation en y imputant le coût des services communs « informatique et télécommunication » et « technique » de la manière suivante :

	 
	Attribution de Compensation Attribution fiscale liée aux compétences transférées 2017 de référence
	Coût total du service commun informatique et télécommunication réalisé : 2015
	Coût total service commun informatique et télécommunication réalisé : 2016
	Coût total service commun informatique et télécommunication prévisionnel : 2017
	Coût du service commun technique
	Imputation des charges des services communs sur l'Attribution de Compensation 2017
	Attribution de Compensation après imputation charges des services communs 2017

	Chambretaud
	138 542,40 €
	3 064,21 €
	2 541,81 €
	2 541,81 €
	0,00 €
	8 147,84 €
	130 394,56 €

	La Gaubretière
	443 480,35 €
	8 031,60 €
	12 634,64 €
	9 238,07 €
	234 346,23 €
	264 250,55 €
	179 229,80 €

	Les Landes-Genusson
	183 632,83 €
	4 807,63 €
	2 656,71 €
	2 656,71 €
	0,00 €
	10 121,05 €
	173 511,78 €

	Mallièvre
	24 972,31 €
	3 505,45 €
	1 747,92 €
	1 747,92 €
	0,00 €
	7 001,29 €
	17 971,02 €

	Mortagne-sur-Sèvre
	2 921 423,15 €
	406,38 €
	22 024,11 €
	22 024,11 €
	0,00 €
	44 454,59 €
	2 876 968,56 €

	Saint-Aubin-des-Ormeaux
	120 446,30 €
	2 753,88 €
	3 706,11 €
	3 706,11 €
	0,00 €
	10 166,10 €
	110 280,20 €

	Saint-Laurent-sur-Sèvre
	823 752,04 €
	5 756,91 €
	15 725,53 €
	8 271,12 €
	0,00 €
	29 753,56 €
	793 998,48 €

	Saint-Malô-du-Bois
	123 571,47 €
	3 182,14 €
	12 481,51 €
	7 095,69 €
	0,00 €
	22 759,34 €
	100 812,13 €

	Saint-Martin-des-Tilleuls
	23 489,13 €
	1 492,45 €
	3 189,84 €
	3 189,84 €
	0,00 €
	7 872,13 €
	15 617,00 €

	Tiffauges
	270 176,99 €
	11 386,34 €
	5 873,04 €
	5 873,04 €
	128 468,65 €
	151 601,07 €
	118 575,92 €

	Treize-Vents
	98 105,26 €
	3 876,39 €
	1 301,22 €
	1 301,22 €
	0,00 €
	6 478,83 €
	91 626,43 €

	La Verrie
	1 038 442,05 €
	5 181,33 €
	15 399,47 €
	15 399,47 €
	0,00 €
	20 580,81 €
	1 017 861,24 €

	TOTAL :
	6 210 034,28 €
	53 444,70 €
	99 281,91 €
	83 045,11 €
	362 814,88 €
	583 187,14 €
	5 626 847,14 €


Imputation des services communs sur l’Attribution de Compensation

  approuvée à l’unanimité

VIII –
 AVIS SUR DEMANDE DU GAEC LIMOVENTS : EXPLOITATION D’UNE USINE     DE METHANISATION
Monsieur le Maire informe le Conseil que la commune a reçu en date du 26 juillet dernier, un exemplaire de la demande présentée par le GAEC LIMOVENTS en vue d’obtenir l’autorisation unique d’exploiter une unité de méthanisation de matières organiques située sur le territoire de la Commune de Treize-Vents. Cette installation est soumise à autorisation sous les rubriques n° 2781-1 et n° 2781-2 et à enregistrement pour la rubrique n° 2910-B-2 de la nomenclature des installations classées et nécessite l’organisation d’une enquête publique.
De ce fait, le Conseil Municipal est appelé à donner son avis sur cette demande. 
Avis favorable approuvé par 5 voix pour et 4 abstentions
IX –
 CONCOURS VILLES ET VILLAGES ETOILES.

Monsieur le Maire expose au Conseil que le concours "Villes et Villages étoilés" organisé par l’ANPCEN (Association Nationale pour la Protection du Ciel et de l’Environnement Nocturnes) a pour but de valoriser les communes, en adaptant l’éclairage extérieur visant à prévenir, limiter et supprimer les nuisances lumineuses impactant : 
-    la biodiversité et les paysages nocturnes

· le sommeil et la santé des habitants

· les économies d’énergies

· la limitation des gaz à effet de serre induits

· la capacité d’observation du ciel nocturne 
Il valorise nationalement les communes qui entrent et agissent dans une démarche de progrès.

La commune a donc décidé de se lancer dans l’aventure en participant au concours afin d’obtenir ses premières étoiles, et rejoindre les 202 communes labellisées en 2015. 
Inscription au concours approuvée à l’unanimité

X –
 RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE.

Monsieur le Maire rappelle que le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoit qu’il doit présenter à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable.

VENDEE EAU qui est compétent pour la distribution de l’eau potable dans 266 communes de Vendée, dont Mallièvre, en a établi le rapport, qui est disponible à la consultation, en mairie.

Le conseil municipal, à l’unanimité, prend acte de ce rapport annuel du prix et de la qualité du service public de l’eau potable établi par Vendée Eau.

DATES DES PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX

( Mardi 24 octobre à 20 h 00


( Mardi 05 décembre à 20 h 00
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